
35e ANNÉE - BIMESTRIELLE

JANVIER-FÉVRIER 2019
pages 1 à 196

D R O I T  A D M I N I S T R A T I F

ACTES UNILATÉRAUX___________________

Les algorithmes et la transparence 
administrative

CONTRATS______________________________

Les tiers dans le contentieux 
des contrats administratifs

BIENS ET TRAVAUX___________________
Les promesses de vente 
sur le domaine public

CONTENTIEUX____________ _____________

L’accessoire en contentieux administratif

DROIT PUBLIC DE L’ÉCONOM IE _________
Les contentieux économiques 
dans la jurisprudence administrative

L’actionnariat d’une société 
à capital public locale

DROITS ET LIBERTÉS____________________
La PMA et la cohérence du droit

La liberté d’enseignement 
et l’enseignement privé hors contrat

La liberté d’expression et l’audiovisuel

Le président de Radio France

CHRONIQUE ________________________

• Droit administratif 
et droit de l’Union européenne

Les gouvernements 
intermédiaires

(Deuxième partie)

DOSSIER

Les nouvelles dispositions 
sur l'urbanisme et le logement

d a IIoz

DROIT ADMINISTRATIF ET DROIT DE L’UNION 
EUROPÉENNE ________________

Le défaut de renvoi préjudiciel 
par les juridictions suprêmes

DROIT ADMINISTRATIF ET DROIT CONSTITUTIONNEL

L’application dans le temps des normes 
constitutionnelles

DROIT ADMINISTRATIF COMPARE ET ETRANGER

La Cour administrative suprême de Finlande

L’oralité dans le procès administratif allemand

Cour administrative fédérale 
d’Allemagne : la fiscalité 
communale

Version numérique incluse*

w  «



rfda
- : : S £  DE DROIT ADMINISTRATIF

SOMMAIRE

3 5 e  ANNÉE - B I ME S T R I E L L E  - N° 1  JAN V I E R - F É V R I E R  2 0 1 9

S c s - D dvolvé et Pierre Bon

S eg -a a ire  général :
~n -------~:e Pouyaud
?~iÿsseur à l'Université 

t Descartes
: général ad jo in t :

T Mayeur-Carpentier 
Kaâye de conférences 
x n  whersité de Franche-Comté

7--35 r^e Froidevaux, 
s cedex 14 

rtda@dalloz.fr

fT.

! DE LA PUBLICATION 
^ û i r o e  D éroche 

E 3 - O S
en ch ef technique :

I m c a î -  H enriquès 
• m n e r e  secrétaire de rédaction : 
JfarK -A m >e Sebbar 
■ fe irïO ire de rédaction unique :
Sfare Thomas

-^ii^tion : 01 40 64 12 81 
: C I 40 64 54 66 

I - — : n.thomas@dalloz.fr 
C o r s é  d 'édition num érique : 
«r?r-'-Lrrc Pastor

«SOCÆWENTS - RELATIONS CLIENTS 
3 tn = tr5 c ï des abonnem ents :
* *Æ ïr N sv
■L. - :c U Manie - 92541 Monlrouge Cedex 

•«4847 92

>le relation clients :
e Vkoua 

- J  92 20 85

Prix au numéro : 
100,06 €

s (6 numéros par ail)
*-=r lz  ."abonnement 2019 TTC (1 an) : 
^ c s =  --9.87 €
n ; v  4 9 5 .1 5  €

500.29 €
—. xvcres qui. à la réception de ce numéro, 

■  r u  que la livraison précédente 
a : :r_7 x  pas parvenue, sont priés d’en 
c -sk ' ’e ;^r.-ce des abonnements sans délai, 
T rr r-r r  rc icuvant garantir pendant plus de 
r r.:\ - s ir .ce des numéros manquants.
ï a i b v  :« ^ e s  des revues antérieures à 1999 

s par Schmidt Periodicals GmbH
- D-S3075 Feinbach - Allemagne).

DA1LOZ
r-ir scions simplifiée 

ic  3 956 040 euros

3 -35 “-Î-* rrriievaux -  Paris 14e 
E 5  ? jr s  5*2 195 550 
5 =  5*2 lf5  55000098 

l-?E 5811 z 
r .  A 572 195 550

i aidons Lefebvre-Sarrut
même partielle, de tout 

rurcé dans la revue est interdite.

G 3? .023 T 83763
I"53-1219

r r r r  j  sa  France par JOUVE 
. -u: Dr Sauvé - 53100 Mayenne

~ : Mars 2019

 i

Les gouvernements 
intermédiaires
(2e partie)

Les gouvernements intérimaires 
en Israël
par Suzie Navot............................................1

Les gouvernements intermédiaires 
au Liban
par Lara Karam Boustany..........................8

Les gouvernements intermédiaires 
en Belgique
(Addendum à l’article publié à la RFDA 2018.1021) 

par Francis DELPÉRÉE.................................. 18

21

Les nouvelles dispositions 
sur l’urbanisme et le logement

La loi ELAN : lecture panoramique 
des dispositions sur l’urbanisme 
(hors contentieux)
par Élise Carpentier...................................21

La loi ELAN : présentation rapide 
des dispositions sur le logement
par Rozen Noguellou................................ 30

2018 : une nouvelle étape 
de la spécificité du contentieux 
de l’urbanisme
par Christine MaugOÊ
et Cécile Barrois DE SAPJGNY................... 33

45

ACTES UNILATERAUX

L’opacité des algorithmes
et la transparence administrative
par Élise Mouriesse........................ .45

IrsB E  x  papier : Pologne 
ü-~ a ; rrrss  recyclées : 0 

k g i

CONTRATS

Les droits des tiers dans le contentieux 
des contrats administratifs : un droit 
au juge en « trompe-l’œil »
par Fabrice J ury.............................? .......... 55

BIENS ET TRAVAUX
La réforme en « clair-obscur » 
des promesses de vente 
sur le domaine public
par Paul-Maxence M urgue-Varoclier . .67

CONTENTIEUX

L’accessoire en contentieux administratif
par Sophie ThÉRON...........................................77

DROIT PUBLIC DE L’ÉCONOMIE
L’adaptation continue
de la jurisprudence administrative
aux contentieux économiques
par Fabien TESSON................................................87

Actionnariat d’une société à capital 
public locale et compétence partagée : 
la fin des débats £
Note sous Conseil d’État, 14 novembre 2018, 
Syndicat mixte pour l’aménagement et le 
développement des Combrailles, n° 405628
par Sébastien BRAMERET............................100

DROITS ET LIBERTÉS
La procréation médicalement assistée 
et la cohérence du droit
par Jean MORANGE...........................................111

La liberté d’enseignement et le régime 
des établissements d’enseignement privé 
hors contrat
par Laetitia Ferm aud.................................121

Le contrôle des décisions du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel
• Le retrait du mandat de président 
de Radio France
Conclusions sur Conseil d’Etat, assemblée,
14 décembre 2018, M. Galle t, n° 419443

par Nicolas Po l c e ............................................. 129

• La liberté d’expression audiovisuelle : 
après Hanouna, Zemmour
Conclusions sur Conseil d’Etat, 15 octobre 
2018, Société RTL France Radio, n° 417228

par Nicolas POLGE.............................................137

DROIT ADMINISTRATIF ET DROIT 
DE L’UNION EUROPÉENNE

La sanction des juges suprêmes nationaux 
pour défaut de renvoi préjudiciel
Réflexions autour de l’arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne, 4 octobre 
2018, Commission c/ France, aff. C-416/17 
par Anastasia I l io p o u lo u - P e n o t ............... 139

SO
M

M
AI

R

mailto:rtda@dalloz.fr
mailto:n.thomas@dalloz.fr


r / d a

REVUE FRANÇAISE DE DROIT ADMINISTRATIF
S O M M A I R E

Droit de l’Union européenne 
et droit administratif français
1er juillet 2018-31 décembre 2018 
par Laure Clément-Wilz,
Francesco M artucci

et Coralie M ayeur-C arpentier.........149

DROIT ADMINISTRATIF ET DROIT 
CONSTITUTIONNEL

L’application dans le temps 
des normes constitutionnelles : 
pour une modernisation de la 
jurisprudence du Conseil d’État 
et du Conseil constitutionnel 
par Pauline ESTANCUET....................163

DROIT ADMINISTRATIF COMPARÉ 
ET ÉTRANGER
Le centenaire de la Cour 
administrative suprême de Finlande : 
la longue évolution du contentieux 
administratif finlandais
par Heikki K a n n i n e n .....................................177

L’oralité dans le procès administratif 
allemand
par Vincent Ploqvin-Duchefdelaville. . 183

Jurisprudence de la Cour 
administrative fédérale d’Allemagne 
La fiscalité communale (2e partie)
par Utrike BlCK.................................187

tm n m ____________ 195

‘ Téléchargez sur votre smartphone et tablette, l'application gratuite 
Dailoz sous Android et iOS et connectez-vous à l'aide de vos 
identifiants personnels ou des identifiants qui vous ont été 
communiqués lors de votre abonnement ou de votre réabonnement. 
Retrouvez également vos revues feuilletable sur Dalloz-Revues.fr

Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d 'alerter le lecteur sur la menace que représente 
pour l'avenir de l'écrit, particulièrement dans le domaine de l'édition technique et universitaire, le développement m assif du 
photocopillage.
Le Code de la propriété intellectuelle du 1“  ju ille t 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans 

autorisation des ayants droit. Or cette pratique s 'es t généralisée dans les établissements d'enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale 
des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement 
est aujourd'hui menacée.
Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l'auteur, de son éditeur ou 
du Centre français d'exploitation du droit de copie (CFC, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris).

ÉDITIONS DALLOZ
31-35, rue Froidevaux, 75685 Paris Cedex 14 

Le Code de la propriété intellectuelle n ’autorisant, aux termes de l ’article L. 122-5, 2 0  et 3 0  a), d ’une part, que les « copies ou reproductions 
strictement réservées à l ’usage privé du copiste e t non destinées à une utilisation collective  » et, d ’autre part, que les analyses et les courtes 
citations dans un but d ’exemple e t d ’illustration, - toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l ’auteur 
ou de ses ayants droit ou ayants cause est illic ite  » (art. L. 122-4).
Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, consiituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et 
suivants du Code de la propriété intellectuelle.

© Éditions Dailoz - 2019

■  I

1
C

é
d
a

r<

n

n
Cl

d
a

ir

rr

p;

P ’

i i

ni
à
le

P :

c<
ét
É

a^

df

I
*

d :
de
(2 .

un
va
(3;
r  é  
go


